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1 – Objet de la prestation
La prestation a pour objet une mission de conseil et d’assistance en matière de finances et fiscalité locales.
2 - Contexte et objectifs de la prestation
Afin de sécuriser la collectivité et répondre à son besoin d'expertise financière, budgétaire, fiscale et comptable, la Ville de Marseille souhaite être accompagnée et assistée pour répondre aux enjeux de son territoire.
Dans le cadre des mouvements de simplification et de modernisation mis en œuvre depuis plusieurs années avec la dématérialisation, l'open data, la recherche de fiabilité croissante des comptes et la transparence financière accrue depuis la loi NOTRe, les collectivités locales doivent fournir une information synthétique de qualité et renouveler leurs efforts de rigueur pour améliorer leur gestion afin de rendre compte.
Les dispositions réglementaires complémentaires introduites pour renforcer l'efficacité et l'utilité des contrôles sur les budgets, sur la gestion des collectivités locales, ainsi que les perspectives de déploiement de la démarche de certification, ou encore les expérimentations à venir d'un compte financier unique, de revues analytiques des comptes, s'inscrivent également dans cette tendance.
Il s'agit de conforter une relation de confiance avec les citoyens et partenaires, institutionnels, fournisseurs ou banquiers.
Par ailleurs, la raréfaction des ressources et le nouveau dispositif d'encadrement des dépenses et de la capacité de désendettement des collectivités locales, introduit par la démarche de contractualisation avec l’État pour le redressement des finances publiques, renforcent les contraintes et la rationalisation budgétaires.
Dans ce contexte, pour répondre aux exigences de transparence, de contrôle et faire face aux contraintes financières renouvelées, la Ville de Marseille souhaite être accompagnée et bénéficier d'une expertise métier.
Cette assistance sera un atout pour continuer à répondre exhaustivement aux exigences réglementaires, anticiper les facteurs exogènes susceptibles d'affecter les équilibres budgétaires, améliorer l'efficacité de la gestion et affiner la connaissance des paramètres financiers déterminants, afin d'adapter au mieux la stratégie de la collectivité.
3 – Descriptif de la prestation et services recherchés
3.1 – Une veille juridique continue incluse dans le poste 1
Cette veille comprendra un décryptage et une présentation du projet de loi de finances, dès sa préfiguration, puis sa présentation en conseil des ministres, et dans tout le processus de discussions jusqu’au vote définitif, et à la prise des décrets d’application.
Elle prendra la forme de notes de synthèse et de réponses verbales ou écrites aux interrogations de la collectivité, accompagnées d’études d’impact budgétaire et financier pour la collectivité.
Les notes seront réactualisées au fur et à mesure des discussions au Parlement.
Cette veille donnera également lieu à une présentation annuelle sur site, au cours du dernier trimestre de l’année.
Cette présentation didactique permettra de donner une vision d’ensemble du projet de loi de finances, du contexte macro-économique et ciblera également (en priorité) les points de vigilance pour la collectivité s’agissant des mesures spécifiques (dotations, fiscalités, contraintes sur les ressources, transferts de charges…) la concernant directement ou indirectement. 
Celle-ci donnera lieu à l’édition et à la diffusion de supports. 
À l’occasion de ce temps d’échange, la collectivité précisera ces questions et ces attentes pour compléter les informations en tant que de besoin, soit sur le moment, soit par l’envoi ultérieur d’une note technique spécifique.
La veille juridique couvrira également tout autre texte législatif ou réglementaire, pris en dehors des lois de finances ou lois de finances rectificatives, ayant une incidence sur les finances de la collectivité.
Elle prendra la forme de notes accompagnées d’études d’impact budgétaire et financière.
Leur fréquence sera déterminée par l’actualité des finances locales.
La forme des études d’impact pour le projet de loi de finances, comme pour les autres textes législatifs ou réglementaires, est laissée à l’appréciation du prestataire en fonction des enjeux. Celles-ci devront faire ressortir a minima, de manière explicite, toutes les conséquences financières (mettre en exergue les sensibilités, les risques et les opportunités financières) et estimer toute évolution significative attendue pour les charges et ressources de la collectivité, en particulier les dotations de l’État.
En sus des données officielles en sa possession ou accessibles par Internet, le prestataire pourra s’appuyer sur les documents budgétaires, extractions comptables et budgétaires, et études préexistantes produites par la Ville, et sur l’analyse de tous les documents comptables et financiers traditionnels pour estimer les impacts.
3.2 – Des analyses comparatives avec les collectivités de taille comparable incluses dans le poste 2
Ces analyses couvriront les domaines financiers et budgétaires (dette, épargne brute, fiscalité locale…), ainsi que certaines données socio-économiques (taux de chômage, revenu par habitant…) de la Ville de Marseille au regard des autres collectivités (en priorité des autres communes de la strate et des communes membres de la Métropole).
Les données recueillies permettront de dégager des ratios, en alimentant des tableaux de bord destinés à donner un éclairage supplémentaire aux choix opérés par la collectivité.
Ces indicateurs devront être actualisés une fois par an a minima, puis disponibles à tout moment sur demande de la collectivité.
3.3 – Une expertise à la demande avec des restitutions personnalisées correspondant au poste 2
Il s'agira d'apporter à la Ville une expertise et des réponses à la demande, incluant des restitutions personnalisées sur les enjeux financiers, budgétaires et fiscaux et notamment :
• relations avec l'intercommunalité : évolution du périmètre de compétences, modes de coopération, pacte financier et fiscal... ;
• analyse budgétaire et financière : sur l’ensemble des finances de la collectivité ou une thématique particulière ;
• fiscalité : analyse et expertise sur des points précis de fiscalité locale (impact des réformes en cours, pour la collectivité et pour le contribuable ; optimisation des procédures afférentes aux secteurs entrant dans le champ de la TVA… ) ;
• aide à la rédaction de questions et/ou d'argumentaires dans les domaines financiers ou fiscaux ;
• notation : accompagnement et conseil dans le cadre de l’actualisation de la note financière de la Ville ;
• aide à la rédaction de questions à l'Administration fiscale ou d'argumentaires dans les domaines financiers ou fiscaux ;
• mise en place d’outils « clé en main » à disposition de la collectivité en matière financière et fiscale ; optimisation des outils existants au sein de la collectivité ;
• appui à la préparation de la mise en place d’éventuelles évolutions réglementaires budgétaires et comptables (changement de nomenclature, d'instructions comptables, compte financier unique…) ;
• mode de gestion des services publics (équipement, service municipal, ou de tout ou partie d'un budget) : conseil pour le choix du mode de gestion, la passation de DSP, l’élaboration, des contrats correspondants, l’analyse de structures existantes, la mesure de l’impact financier d’un changement juridique… ;
• contrats complexes : assistance financière dans la négociation, le suivi d’exécution de ces contrats, études d’impact, mise à jour de modèles financiers…
4 – Les modalités d’exécution des prestations
Dans le cadre de ces missions, le prestataire :
• apportera son analyse pour l’aide à la décision ;
• proposera des outils et/ou des conseils ;
• assistera la Ville pour la mise en œuvre.
L’assistance devra privilégier la disponibilité et la réactivité des consultants pour assurer les réponses aux questions de la collectivité que ce soit à distance (mail, téléphone), sur site (réunions de travail régulières sur les thèmes choisis), ou par réponse écrite (note).
Le titulaire devra également favoriser le travail collaboratif avec les agents de la collectivité.
Le prestataire désigne dans son mémoire technique un directeur de mission qui est l’interlocuteur principal de la Ville pendant toute la durée du marché.
Les modalités d’exécution des missions sont :
• une proposition de méthodologie à fournir par le prestataire avant chaque analyse ;
• un cadencement de la prestation et les impératifs et/ou contraintes que la mission doit intégrer (par exemple, la nature des pièces à fournir, les échanges et réunions à prévoir) à élaborer avec la Ville ;
• un rapport de diagnostic (étude sur place et sur pièces si nécessaire) puis au terme de la prestation un rapport partagé scénarisant les options ou hypothèses à retenir (en intégrant les limites et risques).
Le directeur de mission participe aux réunions de travail techniques, aux réunions de travail partenarial dès que nécessaire, ainsi qu’aux comités de suivi organisés par la Ville sur tout sujet connexe à la présente prestation.
La disponibilité du directeur de mission devra permettre une communication régulière et facile entre la Ville et le prestataire.
Livrables
Le prestataire devra remettre les documents préparatoires aux réunions dans un délai minimum d’un jour ouvré avant la date de la réunion.
À l’issue de chaque étude spécifique, le prestataire remettra ses conclusions et préconisations à la Ville sous format PDF, et sous leurs versions informatiques modifiables (notamment fichiers sous format odt, calc, xls, word, writer). Il fournira également un support de présentation.
Les prestations seront considérées comme exécutées après réception et validation de ces documents et des outils correspondants le cas échéant. Leur qualité rédactionnelle devra répondre aux besoins ultérieurs de publication partielle ou totale de leur contenu, s’il y a lieu.
Documents mis à disposition
Pour démarrer sa mission, et en sus des données officielles en sa possession ou accessibles par Internet, le prestataire pourra s’appuyer sur les documents administratifs, contractuels, les projets des services, les extractions comptables et budgétaires et études préexistantes de la Ville et sur l’analyse de tous les documents comptables et financiers traditionnels.
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